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POUR L'EGALITE 

Après 
le 12 février 
en avant... Mars 

Répondant à l'appel de la C.G.T., les travailleurs de toutes profes-
sions ont manifesté en cette JOURNEE D'ACTION leur ferme volonté 
de préserver et de compléter leurs conquêtes de Mai et Juin 1968. Des 
informations provenant des Unions départementales et des Fédéra-
tions, il ressort que les objectifs d'action qui avaient été fixés ont été 
pleinement réalisés et souvent même dépassés. 

La participation massive des salariés aux innombrables arrêts de 
travail, rassemblements, manifestations diverses, témoigne de leur 
mécontentement et de leur combativité. 

Les travailleurs n'admettent pas que la hausse des prix absorbe 
l'amélioration du pouvoir d'achat conquise de haute lutte au Printemps 
1968. Dans de nombreux cas, des organisations, des militants, des tra-
vailleurs C.F.D.T. et F.O. ont tenu à s'associer publiquement à cette 
Journée d'actions et de manifestations. 

Ils approuvent la revendication d'échelle mobile soutenue par la 
C.G.T. 

Ils n'acceptent pas que le gouvernement et le C.N.P.F. viennent les 
mains vides au Rendez-vous de Mars. 

Ils se sont notamment prononcés sans équivoque pour : 

— le rétablissement du pouvoir d'achat des salaires au niveau de 
Juillet 1968 ; 

— u;i système d'indexation des salaires et des prix ; 

— une évolution progressive des salaires, retraites et pensions tenant 
compte de l'élévation du revenu national. 

Cette Journée d'action renforce la confiance des travailleurs en 
l'issue victorieuse de leur lutte pour leurs revendications particulières 
et générales. 

Ufie profonde volonté d'unité s'est concrétisée dans cette action 
d'ensemble ; grand est l'attachement des travailleurs au FRONT SYN-
DICAL COMMUN préconisé par la C.G.T. 

Les travailleurs attendent, à présent, des centrales syndicales 
qu'elles se présentent unies, sur une plate-forme revendicative com-
mune à la prochaine négociation des salaires face au bloc patronal et 
gouvernemental. 

La C.G.T. n'épargnera aucun effort pour qu'il en soit ainsi et assu-
mera, en tout état de cause, les responsabilités qui lui incombent, 
conformément aux engagements qu'elle a pris devant l'ensemble des 
travailleurs. 

Le Bureau Confédéral salue et félicite toutes les organisations et 
tous les militants de la C.G.T. qui ont été les artisans du succès de 
cette importante journée d'unité et d'action. 

DES DROITS 
Les 15 et 16 mars prochain se tiendra à Paris la Conférence nationale 

de la C.G.T. pour la défense et l'organisation des travailleurs immigrés, 
avec la participation du camarade Benoît FRACHON, président de la C.G.T. 

La Conférence portera pour l'essentiel sur trois points fondamentaux : 

1) La communauté d'intérêts entre les travailleurs français et immigri' . 

2) Le développement de l'action pour l'égalité des droits en faveur des 
trav ailleurs immigrés ; 

3) L action pour i.nposer une politique nouvelle d'immigration qui tienne 
compte à la fois des intérêts des travailleurs français et immigrés. 

Hile aura à discuter de la Charte revendicative publiée dans ce iu-
méro, enfin elle portera une attention particulière aux menées racistes et 
xénophobes 

L'immigration algérienne aura toute sa place dans la Conférence. 

Cette Conférence est préparée par des Conférences départementales 
et des Journées d'étude, qui se sont tenues ou se tiendront dans les 
départements suivants, avec la participation de Secrétaires confédéraux, 
de membres de la Commission administrative, de dirigeants de Fédéra-
tions et d'Unions départementales : La SEİNE-SAINT-DENIS, le 18 janvier 
1969, avec Georges CROESE ; les BOUCHES-DU-RHONE, e 15 février, 
avec Marius APOSTOLO; l'ISERE, le 15 février, avec André MERLOT ; 
le RHONE, le 15 février, avec Lucien POSTEL ; la GIRONDE, le 21 février, 
avec Pierre BAGHI ; l'OISE, le 22 février ; le VAL-D'OISE, le 22 février, 
avec Livio MASCARELLO ; le GARD, le 1 er mars, avec André ALLAMY ; 
la HAUTE-GARONNE, le 1 er mars, avec Edmond AMIABLE ; la LOIRE, le 
1 er mars, avec Monique PARIS : la MOSELLE, le 1 er mars, avec Marins 
APOSTOLO ; la MEURTHE-ET-MOSELLE, le 1 er mars, avec MANGUINE le 
NORD et les ARDENNES, le 1 5 mars ; les ALPES-MARITIMES, le 2 mars, 
avec °iern- OALDERARA ; le PAS-DE-CALAIS, le 2 mars, avec Jean 
DREAN : l'HERAULT, le 2 mars, avec Marius COLOMBINI ; les HAUTS-D".-
SEINE, le 4 mars, avec Jean-Louis MOYNOT ; le VAL-DE-MARNE, le 12 
mars, avec Georges CROESE. 

L'accord sur l'emploi: 

Un incontestable succès 
Le 10 février, un important ac 

cord sur la sécurité de l'emploi a 
été signé entre les centi aies syn-
dicales et le Conseil National du 
Patronat Français. 

Cet accord correspond à un be-
soin réel. L'emploi est en effet un 
des problèmes majeurs de la vie 
économique et sociale en France. 
Actuellement, le nombre de tra 
vailleurs sans emploi atteint 
400.000 et cette situation dure de-
puis plus de deux années. Alors 
que le chômage se développait 
dangereusement, il n'existait jus-
qu'à présent aucun système sé 
rieux de protection des travailleurs, 
en dehors de quelques rares bran-
ches d'industrie. L'accord conclu 
avec le Patronat représente un pre-
mier pas pour aller dans cette voie. 

Il donne aux travailleurs et à 
leurs organisations syndicales, des 
droits nouveaux et des moyens 
pour discuter des menaces de li-
cenciements avant toute décision 
patronale, pour agir en vue de les 
éviter ou de les limiter, pour obte-
nir des reclassements et des possi 
bilités de formation et d'adaptation 
professionnelles dans des condi-
tions plus avantageuses. 

Il est un instrument utile pour la 
défense de l'emploi pour protéger 

les intérêts des travailleurs, un 
point d'appui pour l'action syndi-
cale en vue de conclure des ac-
cords de branches ou d'entreprise 
plus complets et plus avantageux. 

Toutefois, cet accord positif est 
loin encore de résoudre d'une ma-
nière satisfaisante le problème de 
la garantie de l'emploi et des res-
sources. 

A ce sujet, la C.G.T. a rappelé, 
lors des discussions, qu'une politi-
que de l'emploi suppose : la réduc-
tion du temps de travail sans perte 
de ressources, l'avancement de 
l'âge à la retraite et un effort en 
faveur de la formation profession-
nellè. Une telle politique suppose 
également la garantie du pouvoir 
d'achat des salariés. 

Cet accord constitue un succès 
incontestable, il est avant tout un 
résultat des longues luttes menées 
par les travailleurs pour l'emploi et 
principalement une conséquence 
importante de la grève de mai-juin 
1968 ; il confirme que le gouverne-
ment et le patronat doivent comp-
ter avec la puissance nouvelle de 
la classe ouvrière, avec son mécon-
tentement et avec son unité. Il té-
moigne qu'il est possible d'appor-
ter des solutions favorables aux au-
tres revendications urgentes et 
toujours en attente. 
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CONFERENCE NATIONALE POUR LA DEFENSE 

ET L'ORGANISATION DES TRAVAILLEURS IMMIGRES 

PARIS 15-16 MARS 1969 

Projet de charte revendicave 
rea m bule 

Plus de 3 millions d'immisris vlwnf et travaillent actuelle-
ment en France. 

Depuis 1958, plus d'un million de travailleurs immigrés perma-
nents sont entrés en France. 

De nombreuses familles, plus de 400.000 personnes ont accom-
pagné ou rejoint les travailleurs sans que soient préalablement 
réglées les questions d'accueil, d'habitat, de scolarité... 

Facilitée par le patronat et le gouvernement, l'immigrauon 
clandestine représente actuellement plus de 80 "As des entrées. Ces 
travailleurs sont venus en France sans aucune garantie d'emploi, 
de salaires, de logement, de formation professionnelle, etc.. 

Une telle politique est antisociale, elle est contraire aux intérêts 
matériels et moraux des travailleurs immigrés et français. 

La politique gouvernementale en matière d'immigration est 
orientée comme di s les autres domaines vers la satisfaction des 
seuls intérêts des monopoles capitalistes. Elle aggrave encore la 
surexploitation des travailleurs immigrés, les met à la merci de la 
rapacité patronale, les rejette vers les bidonvilles. 

Le gouvernement et le patronat s'efforcent de développer la 
concurrence entre les immigrés et les français en vue d'exploiter 
davantage l'ensemble des travailleurs. 

Dans le même temps se développent des campagnes racistes et 
xénophobes. 

Employés aux travaux les plus pénibles, les plus dangereux, 
les plus malsains, les travailleurs immigrés subissent des discrimi-

nations scandaleuses dans tous les domaines, salaires, droits sociaux 
et syndicaux, encore aggravées par la ^"'■'"'iiaissance de la langue 
française. 

De plus, ils sont victimes tw. - . u taies, des mises 
en résidence surveillée, des pressions policières et patronales pour 
leur participation aux luttes ouvrières. 

Pourtant les travailleurs immigrés ont joué et jouent encore 
un rôle important dans nombre de secteurs économiques comme 
le Bâtiment, la Métallurgie, l'Agriculture... Ils ont également contri-
bué au relèvement démographique de la France, à relever les rui-
nes de deux guerres mondiales. 

C'est pourquoi toute discrimination doit être abolie non seule-
ment entre les travailleurs français et immigrés, mais également 
entre les immigrés de différentes nationalités. 

Indépendamment de toute clause de réciprocité, la Confédé-
ration Générale ¿a Travail revendique l'extension de l'ensemble des 
droits prévus pour les ressortissants de la Communauté Economique 
Européenne à tous les travailleurs immigrés, comme première 
étape vers l'égalité des droits dans tous les domaines. 

Cette revendication correspond à la fois à l'intérêt national 
et à celui des travailleurs français et des travailleurs immigrés. 

La C.G.T. réaffirme sa volonté d'oeuvrer pour l'institution 
D'UN STATUT DEMOCRATIQUE ET SOCIAL DE L'IMMIGRE EN 
FRANCE, garantissant pleinement les droits et les libertés des tra-
vailleurs immigrés. 

Conditions de recrutement de séjour de travail 

Recrutement-introduction 

Pour assurer une protection effective des travailleurs immigrés: 

— Le recrutement; l'introduction, le placement de ces travailleurs 
par des associations, groupements ou individus doivent être in-
terdits et sévèrement sanctionnés par la loi. 

— Un Comité National Consultatif de l'immigration à représenta-
tion tripartite (gouvernement, centrales syndicales représenta-
tives et patronat) doit être créé. Il doit avoir un droit de regard 
sur l'ensemble de la politique d'immigration. 

— L'Office National d'immigration, sous réserve de dispositions 
particulières aux travailleurs migrants dans le cadre de la Com-
munauté Economique Européenne, doit être le seul organisme 
compétent concernant le recrutement, l'introduction, l'accueil et 
éventuellement la régularisation des travailleurs immigrés et 
de leurs familles 

— La représentation syndicale doit être rétablie dans toutes les 
instances de l'O N.I. 

L'O.N.l. doit informer de leurs droits les migrants désirant 
venir en France, avant leur introduction. 

L'Office National d'Immigration doit veiller lors de l'établis-
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sèment des contrats de travail à l'application des prescriptions 
légales relatives aux salaires, classification, formation profession-
nelle, conditions et durée du travail, prestations sociales et loge-
ment. 

Les contrats d'introduction ou éventuellement de régularisa-
tion doivent: 

— Etre établis en deux langues, en français et dans la langue 
d'origine du travailleur. 

— Mentionner les droits du travailleur et garantir l'égalité de trai-
tement pour un travail égal à celui de la main-d'œuvre nationale. 

L'Office National d'Immigration doit ouvrir des centres d'ac-
cueil fonctionnant sous le contrôle des organisations syndicales. 

Ces centres seront chargés: 

— De recevoir les travailleurs immigrés dès leur arrivée sur le ter-
ritoire national. 

— De pourvoir à leur hébergement provisoire et de les informer de 
lèurs droits. 

L'O.N.l. doit également prendre des mesures pour rendre ef-
fectif le paiement de la redevance forfaitaire par les employeurs. 
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Projet de charte revendicative 

Séjour 

Sur présentation d'un contrat de travail en règle, un titre 
de séjour avec droit au travail doit être délivré aux travailleurs 
immigrés. 

Les titres de séjour devront être délivrés et renouvelés sans 
tracasseries administratives. 

Les refus de titres de séjour doivent être rendus par une Com-
mission départementale où siégeront les représentants des organi-
sations syndicales. 

Les décisions administratives doivent être susceptibles d'appel 
et de pourvoi en cassation. 

Toutes les dispositions restreignant la liberté de circulation 
(déclaration de changement de résidence, subordination du mariage 
à autorisation...) le droit d'association, la publication et la mise 
en circulation de la presse en langue étrangère, doivent être abro-
gées. 

Les pouvoirs discrétionnaires en matière d'expulsion, l'assigna-
tion à résidence doivent être supprimés. 

L'expulsion éventuelle, pour motif grave, devra être prononcée 
par les Tribunaux de Grande Instance. L'intéressé doit pouvoir pré-
senter sa défense, choisir son défenseur, faire appel et se pourvoir 
en cassation. 

Travail 

La pratique des contrats de travail provisoire est interdite; après 
la période d'essai, le contrat de travail s'exécute dans les conditions 
de droit commun du travail. 

Toutes les dispositions légales, les conventions collectives, les 
accords d'entreprises, concernant le droit du travail (garantie de 
l'emploi, conditions et durée du travail, salaires, promotion, chô-
mage total ou partiel, reclassement, retraite anticipée...) ne doivent 
faire aucune différence entre les travailleurs nationaux et les tra-
vailleurs immigrés. 

Tous les règlements, les consignes, relatifs à la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles doivent obli-
gatoirement être adaptés à la présence des travailleurs immigrés. 

Dans l 'immédiat 
— Les travailleurs et leurs familles actuellement dans les bidon-

villes doivent être relogés rapidement et dans les meilleures 
conditions, à la charge du patronat et du gouvernement. 

— Aucune expulsion ne doit avoir lieu sans relogement préalable. 

— Des mesures particulières doivent également être prises pour 
faire cesser cet autre scandale que constituent les « bidonvilles 
verticaux » : meublés, caves et garages dortoirs... exploités par 
les « marchands de sommeil ». 

— Le décret du 8 janvier 1965, concernant le logement dans les 
industries du Bâtiment doit être appliqué dans son intégralité 
et sans dérogation. Les dispositions prévues par ce décret doi-
vent être étendues aux autres secteurs de l'économie. 

Droits syndicaux 

libertés syndicales 

Le plein exercice des libertés et droits conquis par la classe 
ouvrière doit être reconnu à tous les travailleurs immigrés. 

Avec le respect du droit de grève, du droit d'adhérer à l'orga-
nisation syndicale de leur choix, l'égalité de traitement avec les 
travailleurs français doit être garantie aux travailleurs immigrés 
pour : 

■— L'administration et la direction des organisations syndicales à 
tous les échelons, la possibilité de désigner les délégués syndi-
caux dans les entreprises. 

— Le droit de vote et d'éligibilité aux élections des organismes de 
représentation des travailleurs à l'entreprise : délégués du per-
sonnel, délégués mineurs, comités d'entreprise, comités d'hy-
giène et de sécurité. 

Egalement pour : 

— Les prud'hommes, la Sécurité Sociale et les allocations familiales. 
Dans l'immédiat, les droits syndicaux prévus pour les ressor-

tissants des pays membres de la Communauté Economique Eu-
ropéenne doivent être appliqués sans délai et étendus à tous les 
travailleurs immigrés ressortissants des pays tiers. 

Logement 

Dans le cadre d'une politique nationale de constructions confor-
mes aux intérêts de la population laborieuse, les travailleurs im-
migrés et leurs familles doivent être pourvus de logements décents, 
sains, à loyers convenables, assurés par un financement approprié 
du patronat et du gouvernement. 

— Les contrats de travail sur la base desquels seront introduits 
les nouveaux arrivants comporteront le droit à un logement mis 
à disposition par les employeurs, des mesures particulières 
étant prises pour permettre le regroupement familial. 

— L'installation de « foyers » doit être subordonnée à l'avis favo-
rable des autorités sanitaires locales et dotés d'équipements 
sociaux, culturels... 

— Les occupants des « foyers » doivent pouvoir participer par leurs 
mandants à la gestion et à l'animation de ceux-ci. Le droit d'accès 
doit être reconnu, notamment aux représentants des organisa-
tions ouvrières. 

— Toutes les prescriptions légales en matière de liberté de jouis-
sance, de maintien dans les lieux, de loyers... doivent être ga-
ranties aux occupants. 

— Les locaux d'habitation mis à la disposition des travailleurs par 
les entreprises seront gérés sous le contrôle des Comités d'en-

treprise. 

MGE 4 

Droits sociaux 

Une véritable égalité des droits pour les travailleurs immigrés 
suppose également la suppression de toutes les discriminations 
en matière de droits sociaux, quels que soient leur origine et le 
pays de résidence de leur famille. 

Au même titre que les assurés sociaux français, les assurés 
sociaux immigrés doivent bénéficier sans aucune discrimination 
de taux et de temps des dispositions légales sur : 

— Les prestations sociales et familiales, légales et supplémentaires. 
Ces prestations doivent être maintenues aux victimes des acci-
dents du travail et des maladies professionnelles, aux invalides, 
aux retraités, en cas de retour dans le pays d'origine, ainsi qu'à 
leurs ayants droit. 

— L'allocation aux vieux travailleurs salariés doit être également 
maintenue aux immigrés dépendant de la seule législation fran-
çaise en cas de retour dans le pays d'origine. 

— Les discriminations dans le domaine de l'application des retrai-
tes complémentaires doivent être supprimées en cas de retour 
au pays, notamment en Agriculture. 

— Les démarches administratives pour l'ouverture, le maintien et 
le recouvrement des droits sociaux des travailleurs immigrés 
doivent être simplifiées et humanisées. 
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Projet de charte revendicative 
■— En matière de rééducation, de réadaptation et de reclassement 

professionnels des nombreuses victimes des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, les problèmes de la langue 
d'origine et de l'analphabétisme entraînent de grandes difficultés. 
Pour répondre aux besoins nationaux, il devra être créé des cen-
tres en nombre suffisant avec les mêmes possibilités d'accès aux 
travailleurs immigrés. 

— Des sections préparatoires spécialisées avec des cours d'alphabé-
tisation et de langue française devront être créées. 

Préformation - Formation et perfectionnement 
professionnels 

— Compte tenu des insuffisances notoires en matière de formation 
et de perfectionnement professionnels, la création de nouveaux 
centres, le développement des cours du soir ou pendant le tra-
vail est d'une urgente nécessité afin de répondre aux besoins 
croissants des travailleurs français et immigrés, jeunes et adul-
tes. 

— L'égalité d'accès aux cours et centres de préformation, formation 
et perfectionnement professionnels pour adultes doit être re-
connue à tous les immigrés. 

— Toutes facilités doivent être accordées aux travailleurs immigrés, 
notamment en ce qui concerne l'organisation de cours d'alpha-
bétisation fonctionnelle, la compensation des pertes de salaires, 
pour leur permettre de suivre des cours ou stages de préfor-
mation et de formation professionnelles. 

•— Les attributions des Comités d'entreprise prévues par la loi du 
18 juin 1966 concernant les questions de formation et de perfec-
tionnement professionnels, d'adaptation à l'emploi, d'emploi et 
de travail des jeunes et des femmes doivent être étendues aux 
immigrés. 

Fonds d'Action Sociale pour les travailleurs migrants 

Le Fonds d'Action Sociale étant le principal moyen d'exécution 
de la politique gouvernementale au profit des migrants en matière 
d'accueil, de logement, de préformation et formation profession-
nelles, d'alphabétisation, d'aide et de promotion sociale, ses moyens 
financiers seront augmentés en fonction des besoins des travail-
leurs immigrés et de leurs familles, à la charge des employeurs et 
du gouvernement. 

— Les organisations syndicales représentatives doivent être repré-
sentées dans les différentes instances du F.A.S. 

— La C.G.T. doit pouvoir bénéficier de subventions au même titre 
que d'autres organisations, compte tenu de sa représentativité 
et de son activité en matière d'action sociale et culturelle in-

téressant les immigrés. 

Pour les familles 

■— Les familles des travailleurs immigrés doivent bénéficier de l'en-
semble des dispositions sociales des collectivités locales et pu-
bliques, notamment de l'attribution des cartes de réduction de 
transports des familles nombreuses, cartes de priorité pour les 
femmes enceintes et les mères de familles nombreuses. 

Pour les femmes 

<— L'action sociale et cultturelle doit être développée en direction 
des femmes immigrées (cours d'alphabétisation et de français, 
formation ménagère et sanitaire.,.) 

Pour les jeunes 

■— L'enseignement de la langue d'origine doit être dispensé gratui-
tement par les soins de l'Education Nationale aux enfants des 
immigrés et aux jeunes immigrés qui le désirent. 

— Les classes d'initiation et de rattrapage scolaire, les centres spéci-
fiques de préparation professionnelle devront être développés 
pour les jeunes immigrés dans le cadre d'une politique corres-
pondant aux intérêts de la jeunesse en France. 

— Les cours de perfectionnement professionnel doivent être ouverts 
aux jeunes immigrés comme aux jeunes français. 

— Les bourses d'étude doivent être attribuées aux enfants des tra-
vailleurs immigrés. 
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Congés payés 
— Un délai de route sans rupture du contrat de travail ni perte 

d'avantages acquis doit être accordé aux travailleurs immigrés 
se rendant dans leur pays d'origine à l'occasion des congés 
payés. 

Alphabétisation 

Avec la constitution d'un Comité National pour l'alphabétisation, 
à participation syndicale, il est nécessaire de mettre en œuvre des 
moyens suffisants pour intensifier l'alphabétisation fonctionnelle ; 
— de donner la possibilité aux comités d'entreprise d'organiser 

des cours d'alphabétisation financés par une augmentation de la 
subventions patronales ; 
— par l'octroi aux moniteurs et aux intéressés d'heures payées 

sur le temps de travail pour l'organisation des cours, ainsi que 
des locaux adaptés ; 

— d'organiser des cours publics et gratuits de langue française 
dispensés par l'Education Nationale. 

— La garantie d'une rémunération globale minimum pour chaque 
campagne saisonnière doit être assurée, notamment en Agri-
culture. 

— Les employeurs doivent assurer l'intégralité des frais de trans-
port aller et retour. 

— Toutes les dispositions relatives aux conditions de travail, loge-
ment, hygiène et sécurité réservées aux- travailleurs permanents 
doivent être appliquées aux travailleurs saisonniers. 

Travailleurs saisonniers, 
frontaliers, 

des "D O M." et ' T O M." 

Travailleurs saisonniers 
— Le recrutement direct de la main-d'œuvre saisonnière dans les 

pays d'origine par les organisations patronales ou privées doit 
être interdit, l'O.N.I. étant seul compétent pour le recrutement. 

Travailleurs frontaliers 
— Toutes les dispositions prévues dans la présente charte reven-

dicative en matière de droit du travail, droits syndicaux, droits 
sociaux, chômage total ou partiel, retraite anticipée, complé-
mentaire, formation et perfectionnement professionnels, doivent 
être appliquées aux travailleurs frontaliers. 

— Des dispositions dans le domaine du transfert des salaires doi-
vent être prises pour garantir les ressources des travailleurs et 
de leurs familles. • 

Travailleurs et travailleuses originaires des D.O.M. 
et des T.O.M. 

— Le droit au travail, à l'accès à l'emploi et à la promotion, l'accès 
au logement, à la formation et au perfectionnement professioj» 
neis, l'identité des avantages sociaux et familiaux doivent être 
assurés aux travailleurs et travailleuses originaires des D.O.M. 
et des T.O.M. 

Menées racistes 
et xénophobes 

— Les menées racistes et xénophobes doivent être interdites et 
sévèrement sanctionnées par la loi. 

— Les publications se livrant aux campagnes d'excitation à la haine 
et aux violences racistes et xénophobes doivent être poursui» 
vies et interdites. Les groupements se livrant à de telles man» 

festations doivent être dissous. 



LES DROITS SOCIAUX DU TRAVAILLEUR ALGERIEN 
La caisse nationale 
de prévoyance 
des ouvriers du bâtiment 

Grâce à l'action syndicale, les 1.500.000 travailleurs français et immi-
grés du Bâtiment ont imposé au patronat la signature d'un accord créant 
la « Caisse Nationale de Prévoyance des Ouvriers du Bâtiment » (CNPO). 
(Voir « La Tribune du Travailleur Algérien » n° 16 du mois de janvier 69). 

Ainsi dans les moments particulièrement difficiles, longue maladie, 
invalidité, départ en retraite, décès, la Caisse Nationale de Prévoyance 
apportera désormais une aide matérielle sérieuse au travailleur et à sa 
famille. 

Les travailleurs algériens bénéficient, comme les travailleurs français, 
des versements de la CNPO. Afin de leur faciliter les démarches néces-
saires, la Fédération C.G.T. du Bâtiment et des Travaux publics leur con-
seille vivement de s'adresser au Syndicat C.G.T. de leur entreprise ou 
localité qui veillera à ce que tous leurs droits soient respectés 

1ère partie : LONGUE MALADIE - INVALIDITÉ -
DÉPART EN RETRAITE 

Au moment 
de quitter le travail... 

INDEMNITÉS DE DÉPARI EN REIRME 

Conditions : 
Au moment du départ en retraite, la CNPO verse une indemnité 
à tous les travailleurs du Bâtiment (même s'ils ont chargé d'ac-
tivité en cours ou en fin de carrière) qui ont acquis, pendant 
leurs années de travail dans le bâtiment, 3.000 points CNRO (ce 
nombre correspond en moyenne à 15 années de travail) ou 750 
points dans les 5 dernières années. 

Attention ! 
L'indemnité est majorée pour les travailleurs ayant cotisé plus 
de 15 ans à un régime de retraite complémentaire. 

Barème : 

Nombre de points 
de retraite 

Coefficient 
de majoration 

au-dessus 
de 15 ans 

Montant 
de l'indemnité 

3.000 1,3 647 F 
4.000 1,8 1.195 F 
5.000 2,2 1.826 F 
6.000 2,7 2.689 F 
7.000 3,0 3.486 F 
8.000 3,0 3.984 F 

Versement : 
Automatique, au moment de la liquidation des droits à la retraite, 
à partir du 1 er juillet 1968. 
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Si la maladie 
traine en longueur. 

INDEMKItÉS POUR LONGUE MALADIE 
Conditions : 

En cas d'interruption de travail totale et continue, due à une 
maladie ou un accident autre qu'un accident de travail la CNPO 
verse, à partir du 91™ jour d'arrêt et jusqu'au 1.080™ jour, une 
indemnité journalière égale au salaire annuel divisé par 2.000. 

Attention ! 
L'arrêt ne doit pas être provoqué par un accident de fevail. 

Barème : 

Salaire annuel 7.200 F 

3 ,60 F 

9.600 F 12.000 F 14.400 F 

Montant de l'indemnité 
journalière 4,80 F 6,00 F 7 ,20 F 

Versement : 
Tous les mois, à terme échu. Ouverture des droits au 1 er janvier 
1969 (même si la maladie a débuté avant cette date) 

Quand il n'est plus 
possible de travailler... 

RENTE INVALIDITÉ 

Conditions : 
La CNPO verse aux travailleurs atteints d'une incapacité perma 
nente, non provoquée par un accident de travail, et donnant lieu 
à une pension de la Sécurité sociale, une rente annuelle égale 
au dixième de leur dernier salaire annuel. Cette rente est majo-
rée de 50 % par enfant à charge. 

Attention ! 
Le taux d'incapacité doit être compris entre 66 et 100 %. 

Barème : 

Salaire annuel 7.200 F 9.600 F 12.000 F 14.400 F 

Montant de la rente an-
nuelle : 

Célibataire 720 F 960 F 1 .200 F 1 .440 F 
Marié 720 F 960 F 1 .200 F 1 .440 F 
Marié - un anfant 1 .080 F 1 .400 F 1 .800 F 2.160 F 
Marié - deux enfants 
Marié - trois enfants .... 
Marié - quatre enfants . . 
Marié - cinq enfants .... 

1 .440 F 
1 .880 F 
2.160 F 
2 .520 F 

1 .920 F 
2.400 F 
2.880 F 
3.360 F 

2.400 F 
3.000 F 
3.600 F 
4.200 F 

2.880 F 
3.600 F 
4.320 F 
5.040 F 

Versement : 
Tous les trimestres, à terme échu, à partir du 1 er octobre 1968, 
y compris aux travailleurs dont l'invalidité est antérieure a cette 
date. 
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. .nouvelles d'Algérie ... s* ...ef du Monde ... -jj^ a. 

• Après trois mois de lutte 
chez Michelin Algérie », un pro-
tocole d'accord vient d'être signé 
mettant ainsi fin au refus de la di-
rection de satisfaire les revendica-
tions du personnel. Aux termes de 
cet accord, les travailleurs ont ob-
tenu : une augmentation horaire de 
0,08 DA à 0,20 DA à compter du 
t" avril 1969; la prime mensuelle 
d'assiduité est portée à 30 DA, une 
prime de 125 DA à l'occasion de 
l'Aïd El Adha 1969 ; une prime de 
congé égale au 1/48 me du salaire 
annuel sera versée au personnel 
horaire ; enfin aucune sanction ne 
sera prise pour fait de grève. 
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• De sources généralement bien 
informées, on annonce la dissolu-
tion de l'Union Régionale et des 
Unions Locales UGTA d'Alger. 
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• A la suite des récents accords 
entre l'Union Soviétique et l'Algé-
rie, les échanges entre les deux 
pays passeront de 55 à 145 millions 
de dollars. 
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# Un accord de coopération de 
grande importance a été également 
signé entre l'U.R.S.S. et l'Algérie. 
Il intéresse l'autogestion industriel-
le. M. Abisov, conseiller économi-
que à l'Ambassade d'U.R.S.S., et 8 
directeurs d'entreprises industriel-
les autogérées ont paraphé des 
contrats aux termes desquels 
l'U.R.S.S. livrera, dans le cadre des 
accords de coopération des équi-
pements et des pièces détachées, 
d'outillage pour une valeur Je 
6.180.000 DA. 

Ces équipements permettront de 
moderniser 8 entreprises algérien-
nes produisant notamment : du ma-
tériel agricole, de la boulonnerie, 
du matériel de phytosanitaire, des 
canalisations pour les hydrocarbu-
rés et l'eau, des carrosseries indus-
trielles, du mobilier métallique. 

La formation professionnelle fait 
partie des contrats et commencera 
avec le montage des machines. 

\ ¿n mit Jj. 

• Par ailleurs, un autre contrat 
a été signé pour la construction à 
Oran d'un complexe de verre plat 
(verre à vitre, verre sécurit...) 
d'une capacité de production an-
nuelle de 10.000 tonnes. Cette 
construction sera intégrée aux ate-
liers SNIV d'Essenia qui fabrique 
déjà des bouteilles, des flacons... 
elle permettra de créer 280 em-
plois nouveaux. 
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• La campagne de reboisement 
dans la région d'Annaba, fixée au 
30 mars prochain portera sur 
222.400 plants. 
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• La neige a fait son apparition 
dans la région de Guelma. Après 
un froid rigoureux, les chutes de 
neige ont recouvert les cimes du 
Djebel Houara, de la Maouna et de 
Beni Mezline. 

Dans la région de Achera, la cou-
che de neige atteint de 4 à 10 cm 
selon les localités. Dans l'est algé-
rien, on enregistre 8 cm de neige 
à Constantine, un froid très vif à 
Sétif et dans les Aurès 
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• De récentes prospections 
dans la région d'Ain Beida ont per-
mis de découvrir un important gise-
ment de marbre de haute qualité, 
ainsi que de l'argile convenant par-
faitement à la fabrication des pote-
ries. 
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• Pour le nettoyage de ses rues, 
la capitale algérienne dépense an-
nuellement 18 millions de DA. 
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• Un nouvel hôpital a ouvert ses 
portes à Tissemsilt. Situé à 2 kilo-
mètres au sud de la ville, il est 
équipé pour recevoir 120 malades. 

A «ukc Âjjâ't ûUL ası ^te 
1»^ 

• Dans les environs de Tipaza, 
situé à 60 km à l'ouest d'Alger, des 
découvertes archéologiques d'une 
importance exceptionnelle viennent 
d'être faites sur la plage de Mata-
rès. Des mesurés sont prises pour 
protéger les tombes romaines, da-
tant du 2 me au 5™ siècle de notre 
ère, récemment mises à jour. 

Chaque semaine 

il vous manque 
quelque chose 
quoi ? 

votre 


